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CONVENTION SUR LE COMMERCE INTERNATIONAL DES ESPECES  
DE FAUNE ET DE FLORE SAUVAGES MENACEES D'EXTINCTION 

____________ 

 

Vingt-et-unième session du Comité pour les plantes 
Veracruz (Mexique), 2-8 mai 2014 

Interprétation et application de la Convention 

Commerce d'espèces et conservation 

Arbres 

Ébènes (Diospyros spp.) et palissandres (Dalbergia spp.) de Madagascar (Décision 16.152) 

RAPPORTS DE MADAGASCAR SUR LES PROGRÈS DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION POUR  
« DIOSPYROS SPP. ET  DALBERGIA SPP. », SELON DÉCISION 16.152 ET ANNEXE 3 DES DÉCISIONS 

DE LA COP16 

1. Le présent document a été préparé par Madagascar*. 

I. Etablir, en collaboration avec le Secrétariat CITES, un quota d’exportation de précaution basé sur des 
données scientifiques pour les taxons listés et pour lesquels un ACNP adéquat peut être entrepris et 
correctement documenté pour toute espèce susceptible d’être exportée ; 

 Madagascar a bénéficié d’un financement OIBT-CITES en 2012 et 2013 pour mettre au point une 
méthode d’évaluation de stocks de bois à partir d’images satellitaires. Les études effectuées ont permis de 
démontrer la faisabilité d’une méthode cartographique pour l’estimation des potentiels en bois en utilisant 
une approche « Orienté Objet ».  

 Les résultats obtenus sur 8 sites ont permis de déterminer les états de santé des populations existantes. 
Sur les 37 espèces étudiées (13 espèces de Dalbergia et 24 espèces de Diospyros), seules les 
populations de 5 espèces de Diospyros présentent un bon état général. La plupart des espèces ne 
disposent pas d’individus de régénération. Les risques de disparition de ces espèces sont très élevés. 

 Ce travail d’évaluation de stocks a été fortement perturbé par l’insécurité des zones d’études mais doit être 
impérativement poursuivi au niveau de zones d’exploitation mais aussi à l’intérieur des Aires Protégées. 

II. Mettre en place de manière appropriée avec les partenaires clés (*y compris Secrétariat de la CITES, le 
Comité pour les Plantes de la CITES, l’OIBT, les principaux pays importateurs, les organismes nationaux 
et internationaux de recherche/conservation) un processus (recherche, collecte et analyse d’information) 
pour l’identification des principales espèces à être exportées. Un atelier sur l’établissement d’ACNP 

                                                     
* Les appellations géographiques employées dans ce document n’impliquent de la part du Secrétariat CITES ou du Programme des 

Nations Unies pour l'environnement aucune prise de position quant au statut juridique des pays, territoires ou zones, ni quant à leurs 
frontières ou limites. La responsabilité du contenu du document incombe exclusivement à son auteur. 
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relatives aux espèces sélectionnées devrait être mis en place afin d’établir des ACNP adéquats ainsi que 
requis dans le paragraphe 1. 

 Madagascar et le Secrétariat coordonne les travaux sur l’identification des spécimens de Diospyros et 
Dalbergia de Madagascar. 

 Plusieurs travaux d’identification ont été initiés : 

 - Identification anatomique en vue d’établir un atlas des bois de Dalbergias et de Diospyros de 
Madagascar. Ce travail est effectué en collaboration avec WSL Zurich (Suisse) et prendra fin en 
Septembre 2014 ; 

 - Identification par analyse isotopique effectué par une équipe du Roya Botanical Garden Kew (UK) ; 

 - Phylogénie et analyse moléculaire des Dalbergias de Madagascar par une équipe de l’Université de 
Zurich (Alex Widmer et Sonja Hassöld) ; 

 - Révision taxonomique des espèces du genre Diospyros par le Museum d’Histoires Naturels (Pete 
Lowry, Paris) et par le Missouri Botanical Garden (George Schatz) ; 

 - Mis à jour du CD-ROM WoodID par l’AS de l’Allemagne en incluant les espèces les plus 
commercialisés de Madagascar ; 

 - Renforcement de capacités pour l’AS Flore de Madagascar sur la gestion de base de données et 
identification macroscopique des bois des espèces CITES (prévu se dérouler en Allemagne au mois 
de Mai-Juin 2014) ; 

 - L’AS de Madagascar en collaboration avec le Secrétariat a organisé à Antananarivo, en Août 2013, un 
atelier sur les ACNP pour renforcer les capacités des membres de l’AS, de l’OG et des comités 
scientifiques flore et faune. Néanmoins, cette formation doit être poursuivie pour traiter le cas 
particulier des bois en utilisant les données obtenues dans le projet sur l’évaluation des stocks et les 
différentes techniques d’identification du bois. 

III. Collaborer avec les partenaires clés ainsi qu’indiqué ci-dessus*, afin de préparer du matériel et tests 
d’identification destinés à appuyer la CITES dans l’identification des principaux taxons lors de leur 
commercialisation ; 

 Madagascar a obtenu un fonds venant de l’OIBT-CITES pour la collecte et la mise en place d’un 
conservatoire/xylothèque des bois, spécimens d’herbier pour les espèces de Dalbergia et de 
Diospyros de Madagascar. Ce travail prévoit la confection de matériel de référence (échantillons de 
bois, herbier) pour les travaux d’identification. 

 Madagascar a reçu de l’OG Suisse du matériel pour équiper le laboratoire d’anatomie du bois à 
l’Université d’Antananarivo. 

 Madagascar a reçu de l’Université de Lausanne (Prof Lukas Kühn) un lot de matériels pour équiper un 
laboratoire de biologie moléculaire à l’Université d’Antananarivo pour supporter les travaux d’identification 
des spécimens végétaux  au département de botanique. 

IV. met en place un embargo sur l'exportation des stocks de ces bois jusqu'à ce que le Comité permanent de 
la CITES ait approuvé les conclusions d'un audit et d'un plan d'utilisation des stocks afin de déterminer 
quelle partie de ces stocks a été légalement constituée et pourrait donc faire l'objet d'exportations légales; 

V. collabore, selon les besoins et avec les partenaires clés comme indiqué au paragraphe 2 ci dessus*, à la 
mise en œuvre de mécanismes de lutte contre la fraude afin d'aider à l'application de tout quota 
d'exportation, au contrôle des stocks et à l'ouverture de tout commerce légal et durable, en utilisant des 
systèmes de traçage du bois ou d'autres technologies appropriées; 

 Madagascar a témoigné sa volonté politique dans l’assainissement du secteur des bois précieux à 
l’exemple du contenu de  la lettre adressée par son Premier Ministre (courrier n°123-13/MEF/Mi du 18 
octobre 2013) en réponse à celle de l’UNESCO CLT/WHC/P/SPU/AFR/13/273 du 07 octobre 2013. 
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L’engagement de Madagascar est conforté également par l’inscription des espèces de Dalbergia et 
Diospyros population dans l’annexe II de la Convention de CITES le 20 mars 2013. 

 Les actions à court terme suivantes sont mises en œuvre pour contenir l’exploitation, le transport et la 
vente des bois précieux : 

 • Des missions de contrôle terrestre ont été effectuées dans 11 Régions   touchées par le trafic de bois 
précieux et qui sont prévues continuer pour l’avenir 

 • Un dispositif de contrôle maritime est mis en place et est concrétisé par la signature en date du 24 
janvier 2014 d’un Protocole de collaboration entre le Ministère de l’Environnement et des Forêts, Le 
Ministère de la Pêche en charge du Centre de Surveillance des Pêches et du Ministère des 
Transports en charge de l’Agence Portuaire Maritime et Fluviale. L’objectif de ce protocole étant de 
mettre en place un dispositif de contrôle maritime et de surveillance satellitaire des zones concernées 
par le trafic de bois de rose et d’ébène (Cf en Annexe: le Protocole de collaboration) 

 • Ce dispositif est appuyé par l’outil de surveillance satéllitaire. Les termes de références sur la 
surveillance satellitaire du trafic maritime à Madagascar ainsi que le contrat avec la Société 
prestataire sont en cours de signature.  

 Le processus de vente et d’exportation suivra les étapes suivantes : 

 • La première étape sera l'identification des sites qui hébergent actuellement des stocks saisis et 
l'établissement d'un inventaire. Les stocks seront marqués et un système de chaîne de détention sera 
établi pour s'assurer que les stocks vendus peuvent être strictement exportés. 

 • La vente des stocks sera organisée par une entité internationale avec une expérience éprouvée dans 
le secteur.  

 • Une clé de répartition des revenus issus des recettes de vente a également été établie en considérant 
les recommandations du Secrétariat de la CITES. Les fonds seront en majeure partie aux activités de 
gouvernance, de conservation et de développement communautaire (Cf en Annexe : la clé de 
répartition des recettes établie en Septembre 2013). 

 La première étape était divisée en deux phases : (i) une première phase de bureau dont les objectifs sont 
d’élaborer un Plan d’évacuation (du site séquestre jusqu’au port d’embarquement) et d’établir un Plan 
logistique (estimation du moyen financier et humain nécessaire), et (ii) une deuxième phase de terrain qui 
consiste à faire l’inventaire, le marquage et le transport proprement dit vers les ports de destination.  

 La première phase est en cours de finalisation. 

 Parallèlement trois études sont en cours et portant sur :  

 - l’étude de faisabilité pour inventorier, étiqueter et sécuriser des stocks ;  

 - l'étude juridique pour la liquidation des stocks,  

 - l’évaluation des options pour la liquidation des stocks de bois de rose illégaux à Madagascar 

 Toutes les activités relatives à l’assainissement et à la sécurisation de la filière bois de rose et d’ébène 
sont financées par l’Association Internationale de Développement (IDA/Banque Mondiale). 

 Le comité de pilotage chargé de la gestion et de l’assainissement du secteur bois précieux a également 
élaboré le 06 août 2013 une ligne d’actions stratégiques pour identifier les actions clés nécessaires à son 
efficacité dont: 

 � réaffirmer la légitimité du comité de pilotage par l’élargissement à d’autres institutions et adhésion des 
décideurs de toutes les institutions concernées, 

 � s’assurer de l’application de la loi par l’application de sanctions exemplaires à l’encontre de trafiquants 
conformément aux dispositions de l’ordonnance n°2011-001 du 08 août 2011 et du décret n°2010-141 
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du 24 mars 2010 et par l’établissement de structure efficace pour le suivi de la mise en application 
effective de la loi, 

 � mettre en œuvre une politique de communication efficace par la sensiblisation du grand public, 
médiatisation des arrestations effectives,... 

 � sécuriser les voies de sortie et les aires protégées par la création de brigade spécialisée à forte 
éthique et capacité technique pour sécuriser les lieux d’embarquement et la sécurisation des parcs; 
mise en place d’une dissuasion en haute mer; plaidoirie pour doter Madagascar National Parks 
d’agents verbalisateurs et le renforcement des organisations de société civile dans leur rôle de veille 
et d’interpellation, 

 � rendre proactive le comité de pilotage par la création de cellule de veille pour traiter les informations 
en temps réel et opter pour la transparence des actions. 

 Ces activités feront encore l’objet de demande de financement auprès des bailleurs de fond et des 
partenaires. 

2. Le Comité pour les plantes est invité à reçoit le rapport de Madagascar concernant la mise en œuvre du 
plan, les analyse et les évalue puis fournit aide et conseils à leur sujet à sa 21e session. 
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PC21 Doc. 18.3.2 
Annexe 

(In the original language / En el odioma original / Dans la langue originelle) 

Protocole spécifique 
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 CLÉ DE RÉPARTITION DES RECETTES 

 

Compte Destination des 
fonds 

Lignes de dépenses Ratio % 
recette 
totale  

Ratio pour 
les 
communauté
s locales 

Compte spécial 
gouvernance des 
Bois précieux 

Fonds Forestiers 
National 

 Surveillance et contrôle de 
l’Administration forestière 

 Frais de fonctionnement des dispositifs 
mis en place par l’administration 
forestière centrale pour la gestion des 
bois précieux.  

 Primes pour les informateurs, les 
gardiens séquestres, les agents 
verbalisateurs et les officiers de Police 
Judiciaire ayant participé à la constatation 
des infractions 

 Frais occasionnées par le processus de 
vente des bois et les frais d’audit des 
comptes. 

30% 20%

Compte spécial 
gouvernance des 
Bois précieux 

Fondation pour 
les aires 
protégées et la 
biodiversité de 
Madagascar et la 
Fondation Tany 
Meva 

 

 Frais de gestion des aires protégées 
 Financement des initiatives de gestion et 

gouvernance communautaire des aires 
protégées et des forêts (où sévit 
l’exploitation illicite) 

25% 20%

Compte spécial 
gouvernance des 
Bois précieux 

Fonds de 
Développement 
Local (FDL) 

(Développement 
des collectivités 
territoriales 
décentralisées) 

 

 Actions de renforcement de la 
gouvernance forestière  

 Investissements sociaux et infrastructures 
habilitantes (route, ponts, etc.) au niveau 
des Collectivités Territoriales 
Décentralisées où les produits sont 
originaires  

15% 10%

Trésor public Usage régalien de 
l’Etat à travers le 
Ministère Chargé 
de la pèche et le 
Ministère chargé 
du transport  

 Mobilisation du bateau du Centre de 
Surveillance des Pêches (Antsantsa ou 
Tendromaso) ainsi que pour les vedettes 
rapides destinées à la surveillance des 
côtes. 

 Mobilisation des forces de l’ordre pour 
sécuriser les stocks saisis, les convois de 
bois précieux ainsi que la mobilisation sur 
renseignement des brigades spéciales  

30% 0%

 

 

 


